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VEILLE JURIDIQUE UNSA ITEFA 

CONGÉS ANNUELS NON PRIS : 

L'ADMINISTRATION DOIT DÉSORMAIS INFORMER LES 
AGENTS DE LEURS DROITS 

Ce que change le décret n° 2026-768 du 11 août 2026 sur le report des congés annuels non pris 

Entré en vigueur le 13 août 2026 

 

À RETENIR 
Lorsqu'un agent public n'a pas pu prendre tout ou partie de ses congés annuels en raison d'un congé 
pour raison de santé, d'un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales, ou, désormais, pour des 
raisons tirées de l'intérêt du service, ses droits à congés peuvent être reportés au-delà de la période 
habituelle de prise des congés. 
L'administration a désormais l'obligation d'informer individuellement l'agent du nombre de jours reportés 
et de la date limite pour les utiliser. 

 

L'UNSA ITEFA veille à l'effectivité de vos droits à congés. 
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1. LE CADRE JURIDIQUE DU DÉCRET 

Le décret n° 2026-768 du 11 août 2026 relatif à l'information du fonctionnaire sur les modalités de report 
de jours de congé annuel non pris, publié au Journal officiel du 12 août 2026 et entré en vigueur le 13 
août 2026, précise et renforce le droit à l'information des agents publics sur leurs droits à congés annuels 
reportés. Il s'applique aux fonctionnaires et aux contractuels, et modifie notamment le décret n° 84-972 
du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels. 

Ce nouveau dispositif s'inscrit dans le cadre de la mise en conformité du droit français avec les règles 
européennes relatives au droit au congé annuel payé, notamment l'article 7 de la directive 2003/88/CE 
du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, ainsi que l'article 
10 de la directive (UE) 2019/1158 relative à l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents 
et des aidants. 

2. UNE INFORMATION INDIVIDUELLE ET DATÉE, DÉSORMAIS OBLIGATOIRE 

Désormais, lorsqu'un agent bénéficie d'un report de congés annuels dans les situations prévues par les 
textes, l'administration doit l'informer individuellement du nombre de jours de congé annuel reportés ainsi 
que de la date jusqu'à laquelle ces jours peuvent être pris. Cette information doit être effectuée par tout 
moyen permettant de lui conférer une date certaine — courrier recommandé avec accusé de réception 
ou tout autre dispositif permettant d'établir de manière certaine la date à laquelle l'agent a reçu 
l'information. 

À RETENIR — LES DÉLAIS CLÉS 
Congé maladie / responsabilités familiales : information de l'agent dans le mois suivant la reprise de 
fonctions. 
Intérêt du service : information de l'agent avant le 31 janvier de l'année suivante. 
Période de report : 15 mois, qui débutent en principe à la date de réception de l'information par l'agent. 

 

3. LE POINT DE DÉPART DU DÉLAI DE REPORT : UNE ÉVOLUTION MAJEURE 

Une évolution particulièrement importante concerne le point de départ de la période de report de quinze 
mois. En principe, cette période débute désormais à la date à laquelle le fonctionnaire reçoit les 
informations relatives au nombre de jours reportés et à la date limite pour les prendre. L'administration 
doit donc informer l'agent de manière précise avant que cette période de report ne commence à courir. 

Une règle particulière s'applique toutefois lorsque l'agent est en congé pour raison de santé ou en congé 
lié aux responsabilités parentales ou familiales depuis au moins un an au 31 décembre. Dans cette 
situation, la période de report commence au plus tard à la fin de l'année au titre de laquelle les congés 
sont dus. Si l'agent reprend ses fonctions avant l'expiration de cette période, le délai, lorsqu'il n'est pas 
encore arrivé à son terme, est alors suspendu jusqu'à ce que l'agent ait reçu les informations de 
l'administration sur le nombre de jours reportés et leur date limite d'utilisation. 

Cette disposition constitue une garantie importante pour les agents : elle évite qu'un délai de report 
continue à courir après une reprise de fonctions sans que l'intéressé ait été informé précisément des droits 
dont il dispose. 

4. L'EXTENSION AUX NÉCESSITÉS DE SERVICE 

Le décret étend également le dispositif aux situations dans lesquelles l'agent n'a pas été en mesure de 
prendre ses congés annuels pour des raisons tirées de l'intérêt du service. Cette évolution est importante 
pour les agents qui, en raison des nécessités du service, n'ont pas pu prendre tout ou partie de leurs 
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congés dans les délais habituels. Dans ce cas, l'administration doit communiquer les informations 
requises avant le 31 janvier de l'année suivante. 

5. LE CAS DU DÉPART DÉFINITIF DE L'ADMINISTRATION 

Le dispositif concerne également les situations dans lesquelles l'agent quitte définitivement son 
administration sans avoir pu prendre l'ensemble de ses congés annuels. Lorsqu'un départ à la retraite, 
une fin de contrat, une rupture conventionnelle ou une autre situation mettant fin à la relation de travail 
intervient alors que certains droits à congés n'ont pas pu être utilisés, les jours concernés peuvent, lorsque 
les conditions réglementaires sont réunies, donner lieu à une indemnité compensatrice. Le décret prévoit 
désormais que l'agent doit également être informé du nombre de jours de congé annuel non utilisés ou 
reportés donnant lieu à indemnisation. 

Il est donc essentiel que chaque agent puisse disposer d'un état précis de ses droits à congés, notamment 
lorsqu'une absence pour raison de santé, une situation familiale ou les nécessités du service ont empêché 
la prise des congés dans les délais habituels. L'information doit permettre à l'agent de connaître 
précisément le nombre de jours concernés, leur année de référence, le motif de leur report et la date limite 
à laquelle ils peuvent être utilisés ou, le cas échéant, indemnisés. 

Pour les congés reportés en raison d'un congé pour raison de santé, le régime applicable comporte des 
conditions et des limites spécifiques, notamment quant au nombre de jours susceptibles de bénéficier du 
report. Les règles applicables aux congés liés aux responsabilités parentales ou familiales, comme celles 
résultant de raisons tirées de l'intérêt du service, sont également définies par les textes : il convient donc 
de distinguer les différents motifs de report pour déterminer précisément les droits de chaque agent. 

6. LA POSITION DE L'UNSA ITEFA 

UNSA ITEFA 
Pour l'UNSA ITEFA, l'effectivité des droits des agents passe par une information claire, individuelle et 
suffisamment précise de la part de l'administration. Un agent ne doit pas avoir à rechercher lui-même, 
après une longue absence ou à l'occasion de sa reprise de fonctions, le nombre exact de jours de congés 
susceptibles d'être reportés, ni la date à laquelle il peut encore les utiliser. 
L'administration doit assurer une information effective des agents concernés et être en mesure de justifier 
de la date à laquelle cette information leur a été communiquée — une exigence d'autant plus importante 
que le délai de report conditionne directement la possibilité, pour l'agent, de bénéficier de ses jours de 
congés ou, le cas échéant, d'une indemnisation. 
L'UNSA ITEFA sera attentive à la mise en œuvre concrète de ces nouvelles dispositions au sein des 
services des ministères du Travail et des Solidarités, et veillera à ce que les agents concernés soient 
effectivement informés de leurs droits, du nombre de jours reportés et des délais dont ils disposent pour 
les utiliser ou, le cas échéant, bénéficier d'une indemnisation. 

7. TEXTES ET RESSOURCES DE RÉFÉRENCE 

● Décret n° 2026-768 du 11 août 2026 relatif à l'information du fonctionnaire sur les modalités de 
report de jours de congé annuel non pris — Légifrance. 

● Décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de l'État — 
Légifrance. 

● UNSA ITEFA — actualités et accompagnement. 
 

UNSA ITEFA – Plus fort ensemble 
http://itefa.unsa.org 

https://www.legifrance.gouv.fr/search/all?tab_selection=all&query=d%C3%A9cret%20n%C2%B0%202026-768%20du%2011%20ao%C3%BBt%202026
https://www.legifrance.gouv.fr/search/all?tab_selection=all&query=d%C3%A9cret%20n%C2%B0%202026-768%20du%2011%20ao%C3%BBt%202026
https://www.legifrance.gouv.fr/search/all?tab_selection=all&query=d%C3%A9cret%20n%C2%B0%2084-972%20du%2026%20octobre%201984
https://www.legifrance.gouv.fr/search/all?tab_selection=all&query=d%C3%A9cret%20n%C2%B0%2084-972%20du%2026%20octobre%201984
http://itefa.unsa.org/
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